
PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 24 SEPTEMBRE 2026 

 

L'an deux mil vingt-six, le vingt-quatre septembre à seize heures, le conseil municipal de la commune de Saint 

Pierre des Fleurs, légalement convoqué, s’est réuni en séance publique ordinaire dans sa salle habituelle des 

délibérations sous la présidence de Monsieur Bruno GERMAIN, Maire.  

Membres présents : Mesdames et Messieurs Bruno GERMAIN, Nathalie RICARD, Lucien TREFFÉ, Bernadette 

LETHIMONNIER, Danièle HAUDIQUET, Philippe GOUMAUX, Valérie BOUVIER, Stéphanie HERISSON, Sylvain 

TELLIER, Mélanie HIS, Loic RECTENWALD, Yannick MOUSSELET. 

Membres absents excusés :  

Pascal LANGLOIS a donné procuration à Nathalie RICARD 

Sylvie GAULIER a donné procuration à Danièle HAUDIQUET 

Elodie POTTIÉ a donné procuration à Bruno GERMAIN 

Audrey AGNELLI a donné procuration à Lucien TREFFÉ 

Mickaël PREVOST a donné procuration à Loic RECTENWALD 

Membres absents : Yann BESSIERE, Patrice PASCHEL 

Secrétaire de séance : Mélanie HIS a été nommé(e) secrétaire de séance. 

Date de convocation : 17/09/2026   Date d’affichage : 17/09/2026 

Nombre de conseillers en exercice : 19  présents : 12 votants : 17 

 

La séance est déclarée ouverte à 20H30 par M. le Maire.  

M. le Maire propose d’élire le secrétaire de séance Mme Mélanie HIS. Celle-ci est d’accord et le conseil municipal 

accepte à l’unanimité.  

L’état de présence est signé par les conseillers municipaux. 

M. le Maire demande si tous les Conseillers Municipaux ont reçu le compte-rendu du Conseil Municipal précédent 

et s’il appelle des remarques. En l’absence de remarque, il est adopté à l’unanimité.  

M. le Maire rappelle les points mis à l’ordre du jour :  

 

- Modification de la durée hebdomadaire du temps de travail d’un agent de l’école 

- Modification de la durée hebdomadaire du temps de travail d’un agent de l’école/mairie 

- Mise à jour du tableau des emplois au 01/10/2026 

- Demande de subvention au titre de la DETR pour installation de vidéoprotections 

- Nouveaux horaires d’ouverture de la mairie 

- Demande de remboursement pour la location du CLAS 

- Demande de subvention exceptionnelle du club Pétanqu’Eure 

- Autorisation de signer des conventions de mise a disposition de salles communales à des 

associations 

- Décision modificative n°3 – transfert de crédits sur l’opération Centre Bourg 

 

D 2026 09 52 : MODIFICATION DE LA DUREE HEBDOMADAIRE DU TEMPS DE TRAVAIL D’UN AGENT DE 

L’ECOLE  

Monsieur le Maire expose au conseil municipal qu’à la suite d’une réorganisation de service des agents de l’école, 

il a été nécessaire de revoir certains emplois du temps.  

Ainsi le poste à la cantine d’un adjoint technique territorial initialement sur un nombre d’heures hebdomadaire de 

33 h annualisées à 25.87/35e, passera à compter du 31 août 2026 à 35 annualisées à 27.44/35e. L’augmentation 

horaire étant inférieure à 10% du temps de travail initial, il n’est pas nécessaire de demander l’avis du Comité 

Social Technique (CST) du CDG27.  

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 

 



1) DECIDE d’augmenter le nombre d’heures du poste d’adjoint technique à la cantine à compter du 

31/08/2026, de 33 h annualisées à 25.87/35e à 35 annualisées à 27.44/35e.  

 

D 2026 09 53 : MODIFICATION DE LA DUREE HEBDOMADAIRE DU TEMPS DE TRAVAIL D’UN AGENT DE 

L’ECOLE /MAIRIE  

Monsieur le Maire expose au conseil municipal qu’à la suite d’une réorganisation de service des agents de l’école, 

il a été nécessaire de revoir certains emplois du temps.  

Ainsi le poste à l’école et à la mairie d’un adjoint technique territorial initialement sur un nombre d’heures 

hebdomadaire de 35 h 30 annualisées à 31h45/35e, passera à compter du 1er octobre 2026 à  

- 35h30 en période scolaire (école et mairie) annualisé à 27h83/35e 

- 17h30 en période de vacances scolaires (mairie) annualisé à 6h10/35e 

L’augmentation horaire étant inférieure à 10% du temps de travail initial, il n’est pas nécessaire de demander l’avis 

du Comité Social Technique (CST) du CDG27.  

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 

1) DECIDE d’augmenter le nombre d’heures du poste d’adjoint technique à la cantine à compter du 

01/10/2026, à :   

- 35h30 en période scolaire (école et mairie) annualisé à 27h83/35e 

- 17h30 en période de vacances scolaires (mairie) annualisé à 6h10/35e 

 

D 2026 09 54 : MISE A JOUR DU TABLEAU DES EMPLOIS AU 01/10/2026 

Vu le tableau des effectifs du 28 mai 2026 dans sa délibération du 28 mai 2026, 

 

Vu la délibération du 16/07/2026 portant création d’un poste d’adjoint administratif principal 1ere classe au 

01/08/2026 et l’arrêté du Maire en date du 01/09/2026 portant mutation d’un agent dans la commune de Saint 

Pierre des Fleurs à compter du 21/09/2026, 

 

Vu la délibération du 25/06/2026 portant modification horaire du poste au grade d’adjoint technique principal 2e 

classe à temps non complet (25H50h/35ème annualisées) à compter du 1er septembre 2026. (Maine) 

 

Vu la délibération du 25/06/2026 portant création du poste au grade d’ATSEM principal 2e classe à temps non 

complet (11h/35ème) à compter du 1er septembre 2026, et suppression du poste du même grade à 21,17/35e 

(Lefebvre) 

 

Vu la délibération du 25/06/2026 portant création du poste au grade d’adjoint technique territorial à temps non 

complet (17,35h/35ème) à compter du 1er septembre 2026, et suppression du poste du même grade à 25,59/35e 

(Lefebvre) 

 

Vu la délibération du 24/09/2026 portant modification horaire du poste au grade d’adjoint technique à temps non 

complet (25H50h/35ème annualisées) à compter du 1er septembre 2026. (Allouache remplacée par De Oliveira) 

 

Vu la délibération du 24/09/2026 portant modification horaire du poste au grade d’adjoint technique à temps non 

complet comme suit : 35h30 en période scolaire (école et mairie) annualisé à 27h83/35e + 17h30 en période de 

vacances scolaires (mairie) annualisé à 6h10/35e, à compter du 1er septembre 2026. (Bellec) 

 

Considérant qu’il convient de mettre à jour le tableau des effectifs au 01/10/2026, 

 



 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité ; 

1) APPROUVE le tableau des effectifs à compter du 01/10/2026, tel qui est présenté ci-dessus. 

 

D 2026 09 55 : DEMANDE DE SUBVENTION AU TITRE DE LA DETR POUR L’INSTALLATION D’UNE 

VIDEOPROTECTION POUR UN BOUCLAGE 3 POINTS + PARKING DE L’ECOLE 

Débat : 

Monsieur le Maire informe l’assemblée municipale que cet été, il a déposé 2 plaintes en gendarmerie pour un feu 

de poubelle, des dégradations et des tags sur le panneau du parking de l’école. 

Il explique qu’une société de vidéoprotection a été contactée pour une complétude des équipements déjà en place 

et une autre pour de la vidéoprotection bâtimentaire dont le branchement pourra être fait sur les équipements de 

l’école.  

M. MOUSSELET demande pourquoi une telle différence de prix entre une camera à 800,70 € et 2 autres à  



9 882 € ? Le Maire précise que le prix de 9 882 € c’est pour 3 et non 2 caméras d’une part et qu’il fallait prévoir 

l’environnement sur place, le routeur, et le branchement électrique.  

M. TELLIER demande si on ne pouvait pas utiliser l’enregistreur actuel. M. le Maire répond que non car il est placé 

trop loin pour permettre le signal.  

Mme HAUDIQUET demande où il sera placé. M. le Maire indique qu’il sera placé au carrefour de la sente aux 

Drapiers et la rue du Mont Fautrel.  

M. le Maire indique que si la Communauté de Communes Roumois Seine renouvelle l’octroi d’un fond de concours 

au profit des communes, comme c’était le cas à la dernière mandature, une demande sera faite pour aider la 

commune à acquérir ce matériel.  

Délibération :  

Vu la délibération du conseil municipal en date du 22/05/2025 actant le principe de la mise en place d’une 

vidéoprotection sur le RD 840 et la RD 26,  

Vu la nécessité de renforcer le dispositif de vidéoprotection sur les 3 points de vulnérabilité situés route de Thuit-

Signol, rue du Mont Fautrel, et route de Brionne vers la route de la Saussaye, afin de constituer un bouclage 

sécuritaire de tout le territoire de la commune de Saint Pierre des Fleurs,  

Vu la nécessité d’installer une vidéoprotection sur le parking de l’école sis 1, place des P’tits Gibus,  

Considérant le devis d’installation d’une vidéoprotection pour les 2 points de vulnérabilité, de la société LTV 

COMMUNICATION sise 9 rue du Tilly 27670 BOSROUMOIS, d’un montant de 9 882 € HT,  

Considérant le devis d’installation d’une vidéoprotection pour le parking de l’école, de la société HAXE DIRECT 

sise 4, rue Christian Franceries 33520 BRUGES, d’un montant de 800,70 € HT,  

Pour ce faire, Monsieur le Maire propose de demander une subvention au titre de la DETR pour aider la commune 

à financer le projet.  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 

1) DECIDE l’installation d’une vidéoprotection sur la route de Thuit-Signol et la rue du Mont Fautrel et sur le 

parking de l’école 1 place des P’tits Gibus.  

2) DECIDE de retenir la société LTV COMMUNICATION pour un montant de 9 882 € HT et HAXE DIRECT 

pour un montant de 800,70 € HT soit un montant total de 10 682.70 € HT.  

3) DECIDE de demander une subvention d’Etat au titre de la DETR selon le plan de financement suivant :  

Montant total de l’opération :    10 682.70 € HT soit 12 819.24 € TTC 

Subvention DETR 50 % :      5 341.35 €  

Participation communale :    5 341.35 € 

 + TVA      2 136.54 €  

4) DECIDE d’inscrire les crédits nécessaires au budget communal 2027. 

 

D 2026 09 56 : NOUVEAUX HORAIRES D’OUVERTURE DE LA MAIRIE 

Débat : 

M. le Maire précise que la fréquentation de la mairie par le public n’est pas importante en journée.  

M. MOUSSELET demande si elle été quantifiée ? M. TREFFÉ propose de réaliser une période d’essai de 6 mois 

avec ces nouveaux horaires d’ouverture et suggère que la mairie reste ouverte plus tard le soir au moins un jour 

par semaine.  

M. le Maire propose d’observer de quel est l’objet des visites en mairie et si elles engendrent des interruptions de 

tâches importantes pour les agents administratifs.  Par exemple, ce jeudi après-midi, 5 personnes sont venue en 

mairie mais c’était les RDV des élus.   

Délibération : 

Monsieur le Maire propose de nouveaux horaires d’ouverture de la mairie au public afin de satisfaire aux besoins 

des usagers, comme suit : 

- Lundi, mercredi, vendredi de 10H00 à 12H00 et de 15H00 à 18H00 

- Mardi, jeudi de 15H00 à 18H00 



Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité ; 

1) DECIDE l’ouverture de la mairie aux horaires proposés ci-dessus, à compter du 1er janvier 2027 et pour 

une période d’essai de 6 mois.  

 

D 2026 09 57 : DEMANDE DE REMBOURSEMENT POUR LA LOCATION DU CLAS 

Débat : 

Mme LETHIMONNIER indique que le robinet de l’évier du CLAS balance.  

Mme HAUDIQUET espère que la salle des fêtes sera propre pour le repas des Aînés. Elle a déjà connu auparavant 

un état de saleté de l’espace village lorsqu’il était prêté à une association. 

M. MOUSSELET suggère qu’un état des lieux soit réalisé avec photos avant/après la location et communiqué par 

écrit. M. Le Maire répond que c’est une possibilité à mettre en place. L’agent actuel chargé des états des lieux 

n’aura pas son contrat de reconduit suite à une problématique de refus d’exécuter des tâches à l’école.   

Il est évoqué, pour 2027, le changement des frigos de la salle des fêtes, qui généraient peu de froid durant la 

canicule de cet été, ainsi que le remplacement des plaques de cuisson.   

Mme HAUDIQUET demande pourquoi il n’y a qu’un robinet d’eau froide d’installé sur l’évier de la cantine (côté 

route de Brionne). Ne serait-il pas opportun d’installer un second robinet d’eau chaude pour faciliter le travail et 

gagner du temps agent ?  

Délibération : 

Monsieur le Maire expose qu’à la suite de la location du CLAS les 11 et 12 /07/2026, une personne a demandé, un 

dédommagement financier suite à l’état de saleté du sous-évier et du congélateur ainsi que de l’indisponibilité du 

lave-vaisselle qui était entartré et qui ne chauffait pas.  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité ; 

1) DECIDE de verser un dédommagement de 50 € à M. et Mme CLOUET Muriel et Thierry habitant 16 rue 

des Longchamps à Saint Pierre des Fleurs.  

 

D 2026 09 58 :  DEMANDE DE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE DE PETANQU’EURE 

Monsieur le Maire expose au conseil municipal que le terrain de pétanque situé sur la commune de Saint Pierre 

des Fleurs a nécessité un nouvel apport de gravillons au titre de son entretien. A cet effet, le Club Pétanque’Eure 

Fleurie a demandé une subvention exceptionnelle pour l’aider à financer les matériaux.  

La facture s’élevant à 498.19 € TTC, Monsieur le Maire propose de verser une subvention de 50% du montant 

total, soit à 250 € arrondi.  

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité ; 

1) DECIDE d’attribuer une subvention exceptionnelle au titre de l’année 2026 d’un montant de 250 € au Club 

Pétanque’Eure Fleurie dont le siège social est situé en mairie de Saint Pierre des Fleurs.  

 

D 2026 09 59 :  AUTORISATION DE SIGNER DES CONVENTIONS DE MISE A DISPOSITION DE SALLES 

COMMUNALES A DES ASSOCIATIONS 

Débat : 

Mme RICARD expose que cette délibération est proposée pour toutes les associations mais qu’au départ, elle était 

prévue pour la nouvelle activité de gym du RCC de Caudebec les Elbeuf.  

M. MOUSSELET demande si dans cette convention, il est inscrit qu’une assurance doit être prise par les 

associations. Oui bien sûr.  

M. RECTENWALD demande si une caution annuelle ne devrait pas être demandée pour le prêt des salles, en cas 

de dégradations. M. le Maire répond que c’est délicat à demander car certaines associations ont très peu de 

trésorerie d’une part et qu’aujourd’hui ce n’est pas nécessaire, les associations étant respectueuses des locaux et 

du matériel prêtés, d’autre part.  

Mme RICARD confirme que les associations replacent bien le mobilier comme cela leur est demandé.  

M. le Maire précise qu’en cas de problème, il y a un levier, celui du versement des subventions communales. 



Délibération :  

Afin de définir les conditions de mise à disposition des salles communales aux associations, Monsieur le Maire 

propose qu’une convention soit signée entre la commune et les associations occupantes.  

Après lecture du modèle de convention, adaptable à chaque association en ce qui concerne leur activité et les 

modalités d’occupation, et après en avoir délibéré, le conseil Municipal, à l’unanimité ; 

1) DEDIDE qu’une convention d’occupation des salles communales soit signée avec les associations.  

2) AUTORISE le Maire à signer ces conventions.  

  

D 2026 09 60 : DECISION MODIFICATIVE N°3 - TRANSFERT DE CREDITS – 90 « Centre Bourg » 

Monsieur le Maire expose au conseil municipal qu’il est nécessaire de procéder à une décision modificative afin 

d’abonder les crédits de 3 736,00 € sur l’opération 90 « Centre Bourg ». 

Ce complément de crédits est destiné à permettre le mandatement de l'état de frais de notaire concernant 

l’acquisition immobilière réalisée auprès de l’EPFN. Conformément à la réglementation comptable, ces frais d'acte 

étant liés à une acquisition, l’imputation budgétaire est identique à l’immobilisation acquise (classe 2) avec le même 

n° d’inventaire 2026/2111/TERRAIN CALLOUET (3 735,44). 

Les crédits inscrits au budget s’avérant insuffisants, il convient de les compléter par une décision modificative 

comme suit : 

1. Diminution de crédits à l'article de dépenses en fonctionnement 61521 de 3 736,00 €, le portant à 443 

201,23 € au lieu de 446 937,23 € 

2. Augmentation de crédits à l'article de dépenses en fonctionnement 023 pour 3 736,00 €, le portant à 147 

847,17 € au lieu de 144 111,17 €. 

3. Augmentation de crédits à l'article de recettes d'investissement 021 pour 3 736,00 €, le portant à 147 

847,17 € au lieu de 144 111,17 €. 

4. Augmentation de crédits à l'article de dépenses d'investissement 2111-90 pour 3 736,00 €, le portant à 

224 136,00 € au lieu de 220 400,00 €. 



 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité ; 

1) DECIDE les transferts de crédits désignés ci-dessus 

 

TOUR DE TABLE 

M. TREFFÉ est content de la qualité du bitume posé au Rond-Point des Acacias.  

Mme HAUDIQUET demande si celui de la rue du Mistral sera fait prochainement. Oui cela est prévu en 2017 

avec ses rues adjacentes. Les trottoirs seront à la charge de la commune.  

M. le Maire souhaite demander à rejoindre la Communauté d’Agglomération Seine Eure. Un rendez-vous sera 

pris avec son Président prochainement.  

M. TREFFÉ signale un problème à l’un des panneaux d’affichage de la mairie, en effet l’eau de la toiture dévale 

directement sur celui-ci s’infiltrant à l’intérieur, et mouillant tous les papiers. M. le Maire dit qu’à terme, ils seront 

remplacés par un panneau d’affichage digital.  

M. TREFFÉ félicite les employés communaux pour leur réactivité à faire déblayer la pyramide de bouteilles vides 

déposées aux containers du parking du cimetière. M. le Maire ajoute que des caméras nomades solaires seront 

placées ici ou là pour essayer de contrer ce genre d’incivilité.  

Mme HAUDIQUET demande au Maire sur quel budget il a acheté 10 climatiseurs pour l’école. M. le Maire explique 

que cet été, EDF a fait une offre de 10 climatiseurs gratuits pour les écoles, d’un montant de 4 000 € maximum, à 

laquelle la commune a participé. Cela n’a rien couté à la commune.  

Sur le même sujet, une consultation est en cours pour doter le CLAS et la salle de motricité de l’école de 

climatiseurs afin d’avoir des salles fraiches à proposer aux habitants lors des fortes canicules.  

Mme RICARD demande s’il est prévu d’en faire de même à la bibliothèque.  Non ce n’est pas prévu. A voir si la 

MDE subventionne ce type d’équipement.  

M. MOUSSELET demande quand les lampadaires d’entrée de village route d’Elbeuf seront posés. M. le Maire 

précise que d’après le SIEGE, cela est prévu au dernier trimestre 2026.  



Il est également prévu la seconde partie de changement des lampes anciennes par des LED.  

M. RECTENWALD remercie les personnes qui ont fait des rondes de surveillance autour de l’école cet été afin 

d’apporter de la tranquillité à tous.  

Mme HAUDIQUET demande si l’arrêté d’interdiction de circuler pour les jeunes a bien été renforcé comme évoqué 

en commission et s’il a bien été validé par la Préfecture.  M. le Maire informe qu’une association a contacté la 

mairie par mail pour demander à suspendre ce premier arrêté car il entrave la circulation des jeunes. Les conseillers 

municipaux conseillent le Maire de l’abroger.  

M. le Maire a rencontré des parents en présence de M . LANGLOIS pour leur exposer les problèmes que causent 

leurs enfants.  

M. RECTENWALD propose de placer un panneau d’information au stade sur les effets sur la santé du gaz de 

protoxyde d’azote.  

Mme HIS demande comment s’est passé la rentrée des classes. M. le Maire précise qu’elle s’est bien passée au 

niveau des élèves. De nouvelles directives de travail ont été données et un temps d’adaptation sera nécessaire 

aux employés communaux pour se les approprier.  

M. TELLIER précise que les traversées de route qui ont été reprises dernièrement, route d’Elbeuf, ne sont toujours 

pas bien planes. Il demande si cela restera en l’état. M. le Maire informe qu’une réunion a eu lieu la semaine 

dernière avec l’entreprise où il é été dit qu’un joint caoutchouté sera placé sur les tampons posant un problème. Il 

a été constaté que ces tampons sont bien scellés et que c’est plutôt la résonnance du puit que les riverains 

entendent.  

Il demande les dates des prochains « cafés citoyens ». M. le Maire donnera les prochaines dates à venir dont le 

prochain est prévu le 03 octobre. Mme HAUDIQUET suggère d’ouvrir un cahier pour inscrire les doléances des 

administrés.  

Il demande si un covoiturage est prévu pour aller voter pour les élections sénatoriales. Oui avec un départ à 8H au 

point de RDV sur le parking de la mairie.  

Mme LETHIMONNIER demande si une mutuelle groupée pour les administrés pourrait être mise en place par la 

mairie. M. Le Maire précise que la mairie ne peut pas se substituer à un organisme de mutuelle, mais seulement 

prêter des locaux pour faire une réunion d’information.  

Mme RICARD informe que la rentrée s’est bien passée avec un effectif de 154 enfants. Une charte du « bien vivre » 

a été proposée aux personnes et enfants évoluant dans l’école.  

A la bibliothèque ce samedi à 10H, Mme Séverine Blaise auteure, viendra présenter le 1er café des histoires.  

Il y a 102 personnes inscrites au repas des Aînés du 4 octobre prochain, 53 personnes n’ont pas répondu. Les 

autres préfèrent recevoir le colis de Noël. Ce repas sera décoré aux couleurs de l’automne. Elle remercie les 

personnes qui ont aidé à préparer la décoration.  

Les 10 et 11 octobre, auront lieu les manifestations associatives au profit de la cause contre le cancer du sein 

« Octobre Rose », dont ACCSO avec sa randonnée avec échauffement préalable, la randonnée vélo, le rallye 

pédestre pour enfants et adultes, la vente de gâteaux, de crêpes, de barbes à papa et des créations de couture.  

L’exposition de peinture du mois de novembre se prépare avec cependant moins d’inscription d’artistes que l’année 

dernière pour le moment.  

Les activités de toutes les associations ont repris avec une nouveauté cette année, de la gym adaptée aux séniors. 

Une vingtaine de personnes y sont inscrites.  

 

La séance est levée à 23H15. 

 


